Sud-Ouest du 30 mars 2018

Communauté de Communes de l'Estuaire : Quatre gros projets à mener à bien
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Les lots du marché d’extension de la pépinière d’entreprises sont attribués. PHOTO CCE

Après le respect d’une minute de silence en hommage aux victimes de l’attentat de Trèbes, les élus se sont penchés sur les finances de la Communauté de communes de l’Estuaire (CCE), au cours de leur dernière réunion. Les comptes de l’année 2007 ont ainsi été passés en revue ainsi que le budget primitif de 2018. Il en ressort que le budget de la CCE s’équilibre en fonctionnement à 35,84 millions d’euros et à 12,17 millions d’euros en investissement.

Parmi ces derniers figurent quatre grandes opérations. Les travaux du Centre de formation multimétiers de Reignac coûtent 3,97 millions d’euros. Son financement repose sur une participation de la Région (1 million d’euros), du Département (190 000 euros), d’une banque publique de développement (280 000 euros), de l’État (200 000 euros), et un emprunt de 2 261 727 millions d’euros.

La pépinière agrandie

L’extension de la pépinière d’entreprises est programmée pour un coût total de 3 519 900 euros (financés par la Région pour 143 560 euros, l’État pour 280 000 euros, l’Europe pour 1 148 480 euros et un emprunt de 1 947 860 euros).

Maison de santé sans emprunt

« En ce qui concerne la maison de santé dont le montant s’élève à 1,5 million, il n’y a pas de recours à l’emprunt pour que les loyers soient le plus bas possible », a expliqué le président Philippe Plisson.

Les aides viendront de la Région (80 000 euros), du Département (47 200 euros), de banque publique d’investissement (281 824 euros), de l’État (254 584 euros), du Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (246 060 euros), avec un autofinancement de 836 391 euros.

Un nouvel accueil de loisirs

Quant à la construction de l’accueil jeunesse (ALSH), il en coûtera 3 864 964 euros provenant de 1,48 million d’aides et d’un emprunt de 2 380 955 euros.

Les élus ont aussi voté pour 104 696 euros de subventions aux associations d’animation sportives et culturelles, « hors social » est-il précisé. Autre décision, le retrait de la compétence « activités péri-éducatives », qui permettra aux communes le désirant de prendre à leur charge cette compétence.

